
	1.3.1.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES À LA SUPPRESSION DE CAPACITÉS DE PRODUCTION


Le présent formulaire doit être utilisé pour notifier les mesures d’aide d’État en faveur de la suppression de capacités de production, telles que décrites dans la partie II, section 1.3.1, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.
1. SUPPRESSION DE CAPACITÉS POUR DES MOTIFS DE SANTÉ ANIMALE, VÉGÉTALE OU HUMAINE OU POUR DES MOTIFS SANITAIRES, ÉTHIQUES, ENVIRONNEMENTAUX OU CLIMATIQUES
(partie II, section 1.3.1.1., des lignes directrices)
1.1. Veuillez préciser le motif de la suppression de capacités:
|_|	a) motifs de santé animale;
|_|	b) motifs de santé végétale;
|_|	c) motifs de santé humaine;
|_|	d) motifs sanitaires;
|_|	e) motifs éthiques;
|_|	f) motifs environnementaux ou climatiques.
Veuillez fournir une description plus détaillée du ou des motifs:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............
1.2. La mesure constitue-t-elle le régime d’aides ou une aide individuelle?
|_|	a) le régime d’aides;
|_|	b) une aide individuelle.
Si la mesure constitue le régime d’aides, veuillez confirmer que l’aide sera accessible à toutes les entreprises admissibles:
|_|	oui			|_|	non
1.3. Veuillez préciser si l’aide est octroyée en faveur de:
|_|	a) la suppression complète des capacités;
|_|	b) la suppression partielle de capacités.
Si l’aide est octroyée en faveur de la fermeture partielle de capacités, veuillez justifier:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............
1.4. Le bénéficiaire apporte-t-il une contribution minimale sous la forme d’un engagement définitif et irrévocable visant à démanteler ou à supprimer définitivement la capacité de production en cause?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (425) des lignes directrices, le bénéficiaire doit apporter une contribution minimale sous la forme d’une décision définitive et irrévocable de démanteler ou de supprimer définitivement la capacité de production en cause. Le bénéficiaire doit prendre des engagements juridiquement contraignants selon lesquels la capacité de production en cause est supprimée de manière définitive et irréversible et il ne recommencera pas la même activité ailleurs. Ces engagements doivent également lier tout acquéreur ultérieur des terres ou de l’installation concernées.
1.5. L’aide est-elle limitée aux entreprises qui ont réellement exercé une activité de production et aux capacités de production qui ont réellement été utilisées constamment au cours des cinq années précédant leur suppression?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (426) des lignes directrices, seules les entreprises qui ont réellement exercé une activité de production et seules les capacités de production qui ont réellement été utilisées constamment au cours des cinq années précédant leur suppression peuvent bénéficier de l’aide. Dans les cas où la capacité de production a déjà été définitivement supprimée, ou lorsque cette suppression semble inévitable, il n’y a pas d’effort de contribution minimale (suffisante) de la part du bénéficiaire et l’aide ne peut pas être octroyée.
1.6. L’aide est-elle limitée aux entreprises répondant aux normes de l’Union?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (428) des lignes directrices, seules les entreprises répondant aux normes de l’Union sont admissibles au bénéfice de l’aide. Les entreprises qui n’y répondent pas et qui seraient de toute façon contraintes d’arrêter leur production sont exclues.
1.7. Les terres agricoles retirées de la production seront-elles boisées ou converties en zones naturelles dans un délai de deux ans?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (429) des lignes directrices, afin d’éviter l’érosion et d’autres effets négatifs sur l’environnement, les terres agricoles retirées de la production doivent en principe être boisées ou converties en zones naturelles dans un délai de deux ans et de manière à garantir que les effets négatifs sur l’environnement sont évités. Afin d’éviter des effets climatiques négatifs, les terres agricoles reconverties en zones humides ou en tourbières ne peuvent être boisées de manière inappropriée.
1.8. Lorsque les terres agricoles peuvent également être réutilisées vingt ans après la suppression effective de la capacité, ces terres agricoles seront-elles, dans l’intervalle, maintenues dans de bonnes conditions agricoles et environnementales conformément aux normes BCAE établies sur la base du titre III, chapitre I, section 2, du règlement (UE) 2021/2115[footnoteRef:1] et de ses dispositions d’application de manière à garantir que les effets négatifs sur l’environnement sont évités? [1:  Règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (JO L 435 du 6.12.2021, p. 1).] 

|_|	oui			|_|	non
1.9. Veuillez confirmer que, lorsque la fermeture d’installations relève du champ d’application de la directive 2010/75/UE[footnoteRef:2], cette fermeture sera effectuée conformément aux articles 11 et 22 de ladite directive. [2:  Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (JO L 334 du 17.12.2010, p. 17).] 

|_|	oui			|_|	non
1.10. Veuillez préciser les coûts admissibles:
|_|	a) la perte de valeur des actifs, à savoir leur valeur marchande actuelle;
|_|	b) une incitation financière, qui ne peut dépasser 20 % de la valeur des actifs, en cas de suppression de capacités pour des raisons environnementales ou climatiques;
|_|	c) les coûts liés à la suppression de la capacité de production;
|_|	d) les coûts sociaux obligatoires découlant de la mise en œuvre de la décision de suppression des capacités.
Veuillez noter que les aides en faveur du boisement et de la conversion de terres en zones naturelles doivent être octroyées conformément aux règles figurant à la partie II, sections 2.1.1. et 2.1.2., des lignes directrices, et aux dispositions relatives aux aides en faveur d’investissements non productifs prévues à la partie II, section 1.1.1.1., desdites lignes directrices.
1.11. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:
|_|	a)..... % pour la compensation de la perte de valeur des actifs, pour la compensation des coûts liés à la suppression de la capacité de production, ainsi que pour la compensation des coûts sociaux obligatoires découlant de la mise en œuvre de la décision de suppression des capacités;
|_|	b)….. % pour la compensation de la perte de valeur des actifs dans le cas où la suppression des capacités est effectuée pour des raisons environnementales ou climatiques.
2. SUPPRESSION DE CAPACITÉS POUR D’AUTRES MOTIFS
(partie II, section 1.3.1.2., des lignes directrices)
2.1. Veuillez préciser le motif de la suppression de capacités:
|_|	a) restructuration du secteur;
|_|	b) diversification;
|_|	c) retraite anticipée.
2.2. La mesure constitue-t-elle le régime d’aides ou une aide individuelle?
|_|	a) le régime d’aides;
|_|	b) une aide individuelle.
Si la mesure constitue le régime d’aides, veuillez confirmer que l’aide sera accessible à tous les opérateurs économiques du secteur concerné, aux mêmes conditions:
|_|	oui			|_|	non
2.3. Veuillez préciser si l’aide est octroyée en faveur de:
|_|	a) la suppression complète des capacités;
|_|	b) la suppression partielle de capacités.
Si l’aide est octroyée en faveur de la fermeture partielle de capacités, veuillez justifier: 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............
2.4. Le bénéficiaire apporte-t-il une contribution minimale sous la forme d’un engagement définitif et irrévocable visant à démanteler ou à supprimer définitivement la capacité de production en cause?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (425) des lignes directrices, le bénéficiaire doit apporter une contribution minimale sous la forme d’une décision définitive et irrévocable de démanteler ou de supprimer définitivement la capacité de production en cause. Le bénéficiaire doit prendre des engagements juridiquement contraignants selon lesquels la capacité de production en cause est supprimée de manière définitive et irréversible et il ne recommencera pas la même activité ailleurs. Ces engagements doivent également lier tout acquéreur ultérieur des terres ou de l’installation concernées.
2.5. L’aide est-elle limitée aux entreprises qui ont réellement exercé une activité de production et aux capacités de production qui ont réellement été utilisées constamment au cours des cinq années précédant leur suppression?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (426) des lignes directrices, seules les entreprises qui ont réellement exercé une activité de production et seules les capacités de production qui ont réellement été utilisées constamment au cours des cinq années précédant leur suppression peuvent bénéficier de l’aide. Dans les cas où la capacité de production a déjà été définitivement supprimée, ou lorsque cette suppression semble inévitable, il n’y a pas d’effort de contribution minimale (suffisante) de la part du bénéficiaire et l’aide ne peut pas être octroyée.
2.6. L’aide est-elle limitée aux entreprises répondant aux normes de l’Union?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (428) des lignes directrices, seules les entreprises répondant aux normes de l’Union sont admissibles au bénéfice de l’aide. Les entreprises qui n’y répondent pas et qui seraient de toute façon contraintes d’arrêter leur production sont exclues.
2.7. Les terres agricoles retirées de la production seront-elles boisées ou converties en zones naturelles dans un délai de deux ans?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (429) des lignes directrices, afin d’éviter l’érosion et d’autres effets négatifs sur l’environnement, les terres agricoles retirées de la production doivent en principe être boisées ou converties en zones naturelles dans un délai de deux ans et de manière à garantir que les effets négatifs sur l’environnement sont évités. Afin d’éviter des effets climatiques négatifs, les terres agricoles reconverties en zones humides ou en tourbières ne peuvent être boisées de manière inappropriée.
2.8. Lorsque les terres agricoles peuvent également être réutilisées vingt ans après la suppression effective de la capacité, ces terres agricoles seront-elles, dans l’intervalle, maintenues dans de bonnes conditions agricoles et environnementales conformément aux normes BCAE établies sur la base du titre III, chapitre I, section 2, du règlement (UE) 2021/2115 et de ses dispositions d’application de manière à garantir que les effets négatifs sur l’environnement sont évités?
|_|	oui			|_|	non
2.9. Veuillez confirmer que, lorsque la fermeture d’installations relève du champ d’application de la directive 2010/75/UE, cette fermeture sera effectuée conformément aux articles 11 et 22 de ladite directive:
|_|	oui			|_|	non
2.10. Veuillez confirmer qu’il n’est octroyé aucune aide susceptible d’interférer avec les mécanismes de l’organisation commune des marchés des produits agricoles.
|_|	oui			|_|	non
2.11. L’aide est-elle octroyée en faveur d’un secteur soumis à des limites de production ou à des quotas?
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez noter que, conformément au point (440) des lignes directrices, les régimes d’aides applicables à des secteurs soumis à des limites de production ou à des quotas seront examinés cas par cas.
2.12. L’aide s’inscrit-elle dans le cadre d’un programme qui comporte des objectifs clairement définis et un calendrier spécifique, visant la restructuration du secteur, la diversification, ou la retraite anticipée?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez décrire le programme:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...........
2.13. La durée du régime d’aides prévu est-elle limitée à une période allant jusqu’à six mois pour la collecte des demandes de participation et de douze mois supplémentaires pour la clôture effective?
|_|	oui			|_|	non
En cas de durée supérieure à celle prescrite ci-dessus, veuillez fournir une justification:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...........
Veuillez noter que, conformément au point (442) des lignes directrices, afin de garantir un effet rapide sur le marché, la Commission n’acceptera pas de régimes d’aides d’une durée supérieure à trois ans car l’expérience montre que ce type de régimes peut avoir pour effet de remettre à plus tard les changements nécessaires.
2.14. L’État membre utilise-t-il un système transparent et ouvert d’appel à manifestation d’intérêt invitant publiquement tous les producteurs potentiellement intéressés à participer?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (443) des lignes directrices, afin d’obtenir un effet maximal, l’État membre doit utiliser un système transparent et ouvert d’appel à manifestation d’intérêt invitant publiquement tous les producteurs potentiellement intéressés à participer.
2.15. Le régime d’aides est-il organisé de façon à ne pas nécessiter ni faciliter des accords ou des pratiques concertées anticoncurrentiels entre les entreprises concernées?
|_|	oui			|_|	non
2.16. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:
|_|	..... % pour la compensation de la perte de valeur des actifs, pour la compensation des coûts liés à la suppression de la capacité de production, ainsi que pour la compensation des coûts sociaux obligatoires découlant de la mise en œuvre de la décision de suppression des capacités.
Veuillez noter que, conformément aux points (436) a) et (444) des lignes directrices, l’aide peut atteindre 100 % pour la compensation de la perte de valeur des actifs, pour la compensation des coûts liés à la suppression de la capacité de production, ainsi que pour la compensation des coûts sociaux obligatoires découlant de la mise en œuvre de la décision de suppression des capacités.
AUTRES INFORMATIONS
Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard des sections correspondantes des lignes directrices.
………………………………………………………………………………………………….
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